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RESUME 

2008 incidents de protection ont été documentés durant le mois de Mai 2020 contre 
1854 au mois d’Avril 2020. Le territoire de Djugu a enregistré le taux d’incidents le plus 
élevé (39%), il est suivi de celui de Mahagi (28%). Les territoires d’Irumu et de Mambasa 
ont enregistré, quant à eux, respectivement 24% et 9% du total des incidents.  
Ayant subi 54% des violations documentées, les PDIs retournés ont été les principales 
victimes de violations. Les PDIs et les résidents ont commis respectivement 30% et 15% 
des violations. Ces violations ont touché dans 85% des cas des adultes âgés de 18 à 59 ans 
dont17% des femmes et 68% des hommes). Parmi les victimes, on dénombre aussi 10% 
de personnes du troisième âge (3% de femmes et 7% d’hommes) et 5% d’enfants (3% de 
filles et 2% de garçons).  
 
La violation du droit à la propriété est représente dans 65% des cas, celles du droit à 
l’intégrité physique dans 20% des cas, du droit à la liberté dans 8% des cas et les SGBV 
dans 7% des cas. Les incidents les plus récurrents ont été les incendies (659 cas), les 
pillages (574 cas), les coups et blessures (189 cas) et les homicides (168 cas).  
La hausse des 154 incidents est consécutive, non seulement aux violations attribuées aux 
FARDC, mais aussi à la recrudescence de l’activisme du groupe armé inconnu dans les 
territoires de Djugu et Mahagi.  
 
En effet, le Groupe armé inconnu et les FARDC ont été les principaux présumés auteurs 
respectifs de 40% et 34% des incidents. Le groupe armé inconnu a commis 
particulièrement 67% des homicides, 53% des pillages et 43% des incendies entre autres. 
Concernant les FARDC, dans leurs opérations de sécurisation du territoire et de poursuite 
des Hommes armés non identifiés dans les territoires de Djugu et de Mahagi, certains 
FARDC ont été indexés comme auteurs de 27% des pillages, 42% des coups et blessures et 
49% des incendies documentés. La plupart de ces incidents ont été commis dans des 
localités supposées abriter des hommes armés non identifiés ou sur des personnes 
soupçonnées être un des leurs. Enfin, bien qu’étant auteurs de 2% des incidents, les 
ADF/NALU ont commis 40 homicides soit 24% des cas.  
 
Il convient de relever que depuis le début de l’année 2020, le nombre des incidents est 
en constante augmentation dans la province de l’Ituri, passant ainsi de 472 en janvier à 
977 en février, puis à 1491 en mars et 1854 en avril.  
 
Les zones de santé le plus affectées ont été celles de Rimba (Mahagi) et de Drodro 
(Djugu), qui ont enregistré à elles seules 21% du total des incidents documentés au cours 
du mois (12% des cas en zone de santé de Rimba et 09% en zone de santé de Drodro).  
 
Durant le mois de mai, le territoire de Djugu a connu plusieurs incursions et attaques 
qui ont été assortis de nombreux incidents. 53% des cas d’incendies et 42% d’homicides 
y ont été commis entre autres. Cette insécurité a contraint les habitants à des 
déplacements forcés vers des localités jugées plus stables. Par conséquent, l’absence 
dorénavant de logement s’est ajoutée à l’insécurité comme obstacle au retour des 
familles dans leurs localités d’origine. La majorité de ces personnes déplacées vivent au 
sein de familles d’accueil, dans une grande promiscuité, car deux ou trois ménages d’au 
moins 6 personnes PDIs sont souvent accueillis dans une seule famille dans la 
communauté, ce qui représente un risque sanitaire en ce moment où sévit la pandémie 
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Evènements majeurs 

  

de Coronavirus. 
 
Dans le territoire de Mahagi, bien que les opérations de sécurisation du territoire 
entamées par les FARDC ont débuté le 22 mai et se poursuivent jusqu’aujourd’hui, les 
zones de santé de Rimba et Kambala ont enregistré plusieurs attaques des hommes armés 
inconnus en provenance du territoire voisin de Djugu. Les pillages et incendies commis 
dans ces zones de santé ont été attribués aux  hommes armés inconnus et à certains 
militaires de FARDC qui  craignaient, que des maisons des civils soient utilisées comme des 
refuges ou des bases de replis. Cette situation affecte négativement l’environnement 
protecteur des civils et les oblige à de multiples déplacements vers les zones de santé de 
Mahagi, Rimba et Logo. Cet état de fait, empêche les civils de retourner dans leurs lieux 
d’origine à cause de la perte de maisons, mais aussi la crainte de représailles. Pendant le 
mois de mai, la situation s’est démarquée par un débordement à la frontière avec 
l’Ouganda, où 15 000 personnes ont tenté d’entrer dans le territoire ougandais pour y 
trouver refuge, mais elles ont été refoulées par les militaires ougandais positionnés au 
niveau des postes frontaliers en respect aux mesures préventives contre le COVID-19 
annoncées par le président Ougandais de fermer les frontières momentanément. Environ 
4000 personnes seulement ont réussi à y entrer par des points non officiels. Les autres 
ont été obligés de se rediriger vers d’autres localités en terre congolaise.  
 
En territoire d’Irumu, les 24% du total des incidents du mois ont été commis, 
majoritairement dans les zones de santé de Komanda et Nyankunde.  La recrudescence de 
l’activisme des éléments des Forces Démocratiques Alliées sur l’axe Komanda – Luna et 
les exactions des éléments du groupe armé Chini ya Kilima ont affecté négativement 
l’environnement protecteurs des civils. Ils ont commis des homicides, pillages et coups et 
blessures. Ces situations ont obligé les civils aux mouvements forcés majoritairement vers 
la zone de santé de Komanda. Les miliciens de la Force de Résistance Patriotique de l’Ituri 
(FRPI) persistent aussi dans la commission des pillages des biens des civils bien que le 
processus de leur cantonnement évolue. Ils ont commis 5% des violations totales courant 
la période que couvre ce rapport.    
 
Quant au territoire de Mambasa, les  9% des cas documentés sont à l’actif des  miliciens 
Mai Mai. Ces derniers ont fait une incursion dans le carré minier de Muchacha dans la 
localité  Mavuvu située à environ 90km au sud-est de Mambasa centre. Des enlèvements 
(41 cas), travaux forcés (39 cas) et pillages (10 cas) ont été commis par ces derniers. 
 
Protection de l'enfance 

Sur l’ensemble des incidents documentés au mois de mai 2020, 6 % ont été commis sur 
des enfants (soit 64 filles et 54 garçons). Il s’agit principalement, d’homicides (47 cas), de 
viols (37 cas), agressions sexuelles (treize cas), de coups et blessures (-8 cas), d’extorsion 
(4 cas), d’enlèvement, de pillage et de 3 cas de mariage forcé.Par ailleurs, 63 ENA (33 filles 
et 30 garçons) ont été identifiées lors d’une mission en territoire de Mahagi dans six 
localités différentes dont Djupanyondo (28), Jupabosi (16), Ngima (4), Sii (5), Jupamalawi 
(4), Tangla (4) et Lokpa (2) dans la zone de santé de Rimba. Ces enfants vivent dans des 
familles d'accueil et n’ont pas encore reçu d’assistance particulière liée à leur statut. 
Ils font des travaux journaliers dans les communautés et sont moins payés que les adultes 
pour le même travail. Toutefois, une organisation impliquée dans la protection de l'enfant 
est en train d'effectuer le profilage de ces ENA en vue d'une éventuelle prise en charge. 

Par ailleurs, 7 autres ENA (4 filles et 3 garçons) ont été identifiés dans la zone de santé de 
Komanda territoire d’Irumu, à Apende (5), à Ndimo (1) et Bwanasura (1). Ces enfants 
vivent dans les familles d’accueil.   
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Violations graves aux droits de l’enfant 

56 incidents de violations graves aux droits de l’enfant ont été rapportés. Il s’agit de 47 
cas d’homicides majoritairement perpétrés dans la zone de santé de Drodro. Trois cas de 
viol commis dans les zones de santé de Kambala, Angumu et Mandima. Deux cas 
d’enlèvements signalés à Byana dans la zone de santé de Komanda. Quatre attaques 
contre les écoles et hôpitaux : Deux cas d'attaque contre les écoles (Ecole primaire Zagu 
et Panyabui) en zone de santé de Rimba et deux attaques contre les centres de santé 
(centre de Santé Ngri et Zabu) en zone de santé de Rimba.  

S’agissant des 47 cas d’homicides, 46 cas ont été à l’actif des éléments du groupe armé 
inconnu lors de leurs incursions en territoire de Djugu (40 cas) dans les localités Jissa, 
Roo, Tché, Loy Batine en zone de santé de Drodro et dans les localités de Dzaika et 
Ngopu dans la zone de santé de Fataki. Trois autres cas ont été commis par des éléments 
du même groupe armé dans le territoire de Mahagi. Le territoire d’Irumu a enregistré 
quatre cas perpétrés par les éléments du groupe armé Chini ya Kilima dans la localité de 
Ntoro en zone de santé de Nyankunde et un cas par les éléments ADF/NALU à Makutano 
dans la zone de santé de Komanda. 

En ce qui concerne les cas de viol, des militaires des FARDC ont été indexés comme 
présumés auteurs de deux cas de viol commis dans les localités Djupambaliko et Uluke en 
territoire de Mahagi. Le dernier cas est à été commis par un élément Mai-mai a été 
enregistré dans la localité Pangite en territoire de Mambasa. 

Violences sexuelles et sexistes  

130 incidents de SGBV ont été documentés au cours du mois de mai, Ils ont été commis 

sur des filles (52), des femmes (77) et garçon (1). Les principaux auteurs sont les civils qui 

ont été indexés dans 105 cas soit 80% des cas documentés.  Les militaires des FARDC ont 

été auteurs de 6 cas commis dans le territoire de Mahagi sur trois femmes et trois filles. 

Les trois filles ont été victimes dans un contexte de sexe de survie.  

Les territoires les plus affectés dans cette catégorie de violation sont Irumu et Djugu en 

raison du contexte structurel et du conflit armé dans la région. Ces différents faits les 

exposent à des risques de protection parmi lesquels les viols.  

A titre d’exemple :   

En date du 23/05/2020 vers 20heures à Djupambaliko à environ 7km à l’Ouest de centre 

de Ngote, une retournée âgée de 17ans a été violée au domicile d’un voisin par un 

élément des FARDC nouvellement affecté dans la zone. Il aurait proposé une somme de 

22.000 Shilling à la fille en échange de rapport sexuel. La survivante est allée dénoncer le 

fait auprès de sa mère qui a rapport les faits  auprès des autorités locales. 

L’absence des structures de répression et de correction (commissariat et sous 
commissariat de la police nationale congolaise) dans certaines localités en territoire de 
Djugu serait un des facteurs favorisant les violences sexuelles dans la zone.  
 
 
Mouvement de la population 

 

Causes 
Lieux de 

provenance  
Zone de 
santé  

Lieux 
d’accueil  

Zone de 
santé  

Territoir
e  

Nombre de 
ménages  



Rapport mensuel de monitoring de Protection | Ituri | Mai 2020                      

 
4 

A
ttaq

u
es d

’h
o

m
m

e
s arm

és n
o

n
 id

en
tifiés 

Ndalya,  Byane 
Katabey, Tinge, 
Ketchele, 
Pikamayibo 
Eringeti, Kasana, 
Mutueyi, 
Boyikene, Chani 
Chani  

 
 
 
Komanda 
  

  
 

Idohu, 
Apende, 
Ndimo, 
Mahala, 
Bwanasura, 
Mayalibo, 
Mambelenga, 
Ndalya et 
Luna  

 
 
Komanda 
 

Irumu 

4256 

Nyankunde ; 
Marabo 

Komanda, 
Mangiva et 

Mahala 
7337 

Nyamukawa, 
Chuber, 
Kasigbana, Amee,  
Puna, Ali, 
Jupalang’u 
Panyabio, Jubia, 
Pamwoch,  Leku 
Panyabio Zuu, 
Pabong’, Kind 
Got ; Jalusene, 
Zaa, Djuru,  Yagu, 
Pakenge Ndena,  
Nioka, 
Jupaayamu ; 
Zengo, Lugu, 
Nyambile, 
Katanga, yaleka, 
Kambala, Usigo, 
Pamone 2, Mbur, 
Tali Tali  

Kambala; 
Rimba; 
Logo; 
Aungba   

Ngote centre 
: Localités 
Lokpa et citee 
Ramazani 
Djupujuru-Sii 
Jupamalawi-
Luga 
Tangla-Dingi 
Avogira 
Jupacimvor-
Gwoknyeri 
Aissi Jupacan, 
Aissi Jupalaka, 
Aissi 
Jupanjete 
  

Logo; 
Mahagi; 
Rimba 

Mahagi 7010 
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Analyse contextuelle, défis, perspectives et recommandations par territoire  

 Territoires Analyse contextuelle et défis 
Perspectives et 
recommandations 

Irumu La situation sécuritaire et de protection sur l’axe Komanda – Luna a impacté 
négativement sur la protection des civils à cause de  l’activisme des éléments 
des Forces Démocratiques Alliées (ADF). Leur passage et exaction dans les 
localités Byane, Makutano, Mutueyi, Samboko, etc.  toutes de la zone de santé 
de Komanda a contraint les populations au déplacement forcé suite aux abus 
commis par ces derniers (Meurtres, pillages, enlèvements, etc. 
La nuit du 25 au 26/05/2020, deux civils ont été tués par les ADF dans la localité 
de Mutweyi1. Toujours dans la même zone, dans la nuit du 24 au 25 mai 2020, 
17 autres civils ont été tués par les  mêmes ADF, dont 14 à Makutano-Ketchele2 
et trois dans la localité de Manzingi3. Ces incidents s’ajoutent à l’embuscade 
tendue le 22/05/2020 vers 17h45 au village de Byane4  par les mêmes ADF où 5 
civils avaient été tués et une voiture incendiée ainsi que des biens pillés.  
 
Le 18 mai 2020 vers 19h00, une incursion perpétrée par les ADF a été signalée 
au village de Byane5 dans la zone de santé de Komanda sur l’axe Komanda 
Luna. Ces éléments armés ont tué par balles deux hommes civils. Ils ont en 
outre pillé et incendié six maisons. Par crainte de ces multiples attaques des 
ADF, la localité Ndala6 s’est vidée de ses populations : les unes se sont 
déplacées vers Luna7 ; d’autres vers les localités de Mambelenga8, Bwanasura9 
et Ndimo10 et plus de 100 ménages de PDIs sont allés le 19 mai 2020 sur 
Eringeti au Nord-Kivu. 
 

        Consécutivement à ces tueries perpétrées par les ADF, les localités situées sur 
l’axe Luna-Samboko11 se sont vidées de leurs populations. Certaines  se sont 
dirigées vers Luna dans la zone de santé de Komanda et d’autres vers Eringeti12 
au Nord-Kivu. Les ADF qui fuient les opérations militaires dans la province 
voisine du Nord-Kivu ont profité de la faible couverture sécuritaire dans cette 
zone pour s’attaquer aux civils sous forme de représailles.         

 

Djugu L’environnement protecteur des civils dans ce territoire reste perturbé par la  
poursuite de l’activisme des éléments armés à l’endroit des civils. Ces hommes 
armés commettent des incursions assorties de meurtres, d’incendies, de 
pillages, de coups et blessures et d’autres violations des droits humains. Ces 
situations ont  contraint la population à des multiples déplacements vers des 
localités jugées plus stables. Vivant dans la précarité ces PDIs sont exposés à 
des risques de violations de leurs droits, car ils effectuent des mouvements 
pendulaires à la recherche de vivres. Cette situation a ainsi accru la 
vulnérabilité des personnes déplacées et retournées qui sont sans assistance 
actuellement. 
 
Le 17 mai 2020 vers 00h10’, par exemple, des hommes armés non identifiés 
ont fait une incursion dans la localité de Njala en zone de santé de Drodro, ils 

 

                                                           
1 Situé 8 km au N-O de Luna, soit 147 km au Sud de Bunia dans le groupement Bandavilemba en chefferie de Walese Vonkutu. 
2 Situé à 4 kilomètres de Ndalya sur la Route Nationale numéro 4, soit 142 km au sud de Bunia dans le groupement Bandavilemba en chefferie de Walese Vonkutu 
3 Situé 15 km à l’ouest de Luna, soit 139 km au Sud de Bunia dans le groupement Bandavilemba en chefferie de Walese Vonkutu  
4
 Situé à 4 kilomètres de Ndalya sur la Route Nationale numéro 4, soit 142 km au sud de Bunia dans le groupement Bandavilemba en chefferie de Walese Vonkutu 

5 Située à 3 km au sud de Luna en groupement Bandavilema chefferie de Walese Vonkutu 
6
 Située à 133km au sud de Bunia en groupement Bandavilema chefferie de Walese Vonkutu 

7 Située à 150 km au sud de Bunia en groupement Bandavilema chefferie de Walese Vonkutu 
8 Située à 120km au sud de Bunia  en groupement Bandavilema chefferie de Walese Vonkutu 
9
 Située à 114 km au sud de Bunia en groupement Bandavilema chefferie de Walese Vonkutu 

10 Située à 102 km au sud de Bunia en groupement Bandavilema chefferie de Walese Vonkutu 
11 Située à environ 15 km vers l’Ouest de Luna, groupement Bandavilemba, chefferie de Walese Vonkutu 
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ont tué avec des armes blanches et des armes à feu 20 personnes, dont des 
PDIs et des retournés. Parmi les personnes tuées, on dénombre huit garçons 
âgés de 1 à 15 ans ; quatre filles âgées de 3 à 6 ans ; quatre hommes âgés de 38 
à63 ans et quatre femmes âgées de 26 à 60 ans. Quatorze autres retournés ont 
été blessés, dont huit garçons de 2 à 16 ans, quatre hommes de 24, 36, 45 et 
53 ans, une femme de 35 ans ainsi qu’une fille de 17 ans. Les blessés ont été 
conduits à l’Hôpital Général de Référence de Drodro pour y recevoir des soins. 
Avant de quitter les lieux, ces hommes armés ont emporté une dizaine de 
chèvres dans un ménage d’un retourné.  
Craignant pour leur sécurité, environ 289 ménages de Njala avaient effectué un 
mouvement pendulaire à Drodro dans la zone de santé portant le même nom. 
L’arrivée des militaires des Forces Armés de la Républiques Démocratique du 
Congo (FARDC) et la MONUCO au village de Njala, avait permis le retour 
progressif des ménages.  

Mahagi Les hommes armés actifs dans le territoire de Djugu continue de perpétrer des 
exactions dans ce territoire. Les incendies, meurtres, pillages et autres sont des 
abus commis par ces hommes armes. Craignant pour leur protection, la 
population est contrainte aux déplacements forcés vers les zones jugés calmes 
pour leur protection. 
Ce 13 mai 2020 vers 8h30’, des hommes armés en provenance du territoire de 
Djugu ont fait une incursion dans la localité de Jupabicha Kindgot en zone de 
santé de Rimba, et y ont incendié des maisons et piller les biens de la 
population (vaches, chèvres, poules et autres biens de valeur).  
Cette nouvelle incursion a provoqué le déplacement massif des habitants de 
Jupabicha Kindgot, Jupasonge, Jupagiju, Jupajalafuru, Ravage, Adingi,etc.  de la 
zone de santé de Rimba vers Pamone Apee, Aissi, Gwoknyeri, Avogira, Tangla 
toujours dans la zone de santé de Rimba. Environ 70.000 personnes étaient 
concernées par ce déplacement. Ces nouveaux déplacés étaient constitués 
aussi bien des personnes ayant trouvé refuge dans ces différentes localités 
(suites aux attaques menées dans la zone à partir du 09 mai dernier) ainsi que 
leurs familles hôtes.  
Par ailleurs, le regain de violences armées dirigées à partir de Djugu dans les 
différentes localités frontalières du territoire de Mahagi provoque un sentiment 
de révolte au sein de la jeunesse Alur et cela risque de se transformer en conflit 
communautaire. En effet, le 12 mai 2020 vers 9h30’ des jeunes du centre 
commercial de Ndrele située en zone de santé de Logo et environs, organisés 
en groupe d’auto-défense s’étaient dirigés vers la frontière entre Djugu et 
Mahagi dans la localité d’Adrasi Siro toujours en zone de santé de Logo et ont 
barricadé la route avec un tronc d’arbre pour empêcher le passage de tout 
habitant d’origine Lendu en territoire de Mahagi. Avant de se retirer, ces jeunes 
se seraient rendus dans la localité de Puguta en zone de santé de Rethy et 
auraient incendié quatre maisons de la place. Dans le même sens, les jeunes de 
Puguta se sont rendus à Adrasi Siro vers 11h30’, puis auraient incendié eux 
aussi environ 11 maisons. Peu après, ces mêmes jeunes munis d’armes 
blanches ont de nouveau surgis à Adrasi Siro vers 23h00’ et auraient incendié 
une vingtaine de cases et pillé des chèvres, poules ainsi que d’autres biens de 
valeur dans une dizaine de ménages. Les militaires des FARDC en provenance 
de Ndrele sont intervenus vers 23h45’ pour rétablir la sécurité. Ces incidents 
ont tout de même provoqué le déplacement massif d’environ 300 ménages 
d’Adrasi Siro et Ndrele vers Djupudik et Kambitatu en zone de santé de Logo. 
Du 17 au 18 mai 2020, ces mêmes hommes armés venus de la chefferie de 
Walendu Watsi ont perpétré des attaques contre les localités de Zolo, Pacuta, 
Aranja, Ngyeroweka habités en majorité par des retournés du groupement 
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Pacuta, en chefferie de War-Palara en zone de santé d’Aungba. 
Lors de ces attaques, quatre personnes ont été tuées et deux ont été blessées, 
de nombreux biens (70 chèvres, 24 moutons,  une centaine de poules, une 
trentaine de vaches  et autres biens de valeurs) de la population ont été pillés 
et leurs maisons incendiées.  
Fuyant ces exactions, environ 15.000 habitants13 ont tenté d’entrer sur le 
territoire Ougandais le 17 mai 2020 pour y trouver refuge. Toutefois, les 
militaires  Ougandais positionnés aux postes frontaliers de Mont Zewu, 
Jupamatho, Uwenjo, Congambe, District de Zumbu en Ouganda, ont refusé  aux 
familles l’accès à leur territoire et cela pour deux raisons : la fermeture des 
frontières entre les deux pays à cause de la pandémie du Covid 19 et la peur 
que des hommes armés se soient infiltrés parmi les civils et cherchent à entrer 
dans le territoire ougandais et y perpétuer des attaques. 
Ainsi sur les 15.000 personnes qui se trouvaient à la frontière, seulement 4000 
individus ont finalement réussi à franchir la frontière par des voies officieuses 
en profitant du fait que les militaires ougandais avaient quitté leurs postes de 
contrôle au niveau des points d’entrée dans les périodes allant 17 au 27 mai 
2020. Les 4000 personnes se sont ensuite dispersées et établis dans les 
localités Palwo, Uwenjo, Golaju et Jupamatho situées respectivement à environ 
3, 4, 6 et 11 km à l’est de Mont Zewu en district de Zumbu.  
Cependant, environ 10925 personnes refoulées de la frontière ougandaise se 
seraient redirigées vers Tilal14, Awasi15 et Kabasa16 en zone de santé de Mahagi. 
Présentement, environ 75 personnes refoulées vivent encore dans des cases de 
fortune érigées au bord de la rivière Amudha à environ un kilomètre de la 
frontière ougandaise en zone de santé d’Aungba. 
 

 

ACTIONS DE REPONSE ET ACTIVITES MENEES 

Résultats obtenus 

Résultats obtenus  

 

Sur 52 cas de viols enregistrés, 40 survivantes qui ont été orientées vers les structures sanitaires, 39 ont 

bénéficié d’une prophylaxie post-ex positionnelle (PEP) dans le délai de 72 heures et un a bénéficié des soins 

au-delà du délai des 72 heures. Huit survivantes de viols ont bénéficié d’un accompagnement psychologique 

par SOFEPADI, l’Association des Files et Mères et MEDAIR. Neuf présumés auteurs de viol et un d’agression 

sexuelle ont été arrêtés. Deux personnes ont été sensibilisées sur le comportement à adopter en cas de viol et 

comment faire pour se prémunir  du  viol en contexte de conflit. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
13

Chiffres estimatifs fournis par la societe civile de la place ainsi que les leaders communautaires.  
14Située à environ 30 km  au nord-ouest de Mahagi , groupement Padea Papino, chefferie de War-Palara,  en  territoire de Mahagi.  
15 Située à environ 25 km  au nord-ouest de Mahagi , groupement Padea Papino, chefferie de War-Palara,  en  territoire de Mahagi. 
16 Située à environ 33 km  à  l’ouest de Mahagi , groupement Padea Papino, chefferie de War-Palara,  en  territoire de Mahagi. 
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Treize survivantes de viol n’ont pas accédé aux soins appropriés : Quatre dans la zone de santé de Kambala, 
Trois dans la zone de santé de Boga et une dans la zone de santé de Rwampara suite à l’absence des Kits PEP 
depuis le début de l’année en cours. Deux dans la zone de santé d’Angumu dont l’une faute de distance de 
24 km qui la sépare de la structure de prise en charge et l’autre suite au refus de se rendre vers la structure 
pour des raisons personnelles, une dans la zone de santé de Fataki faute de distance de 28 km et de 
l’insécurité qui prévaut cette zone, une dans la zone de santé d’Aungba n’a pas accédé au kit PEP à cause de 
l’insécurité dans la zone, une dans la zone de santé de Komanda à cause du retard de 120 heures dans la 
dénonciation du cas. 
Dans un contexte de Covid-19, la promiscuité dans laquelle vivent les PDIs constitue un danger car, en cas 

d’infection d’une personne, très facilement de nombreuses autres pourraient être contaminées. Les 

rencontres de groupes doivent être limitées à moins qu’on arrive à réduire le nombre des participants à 10 

personnes au maximum qui respecteront aussi strictement la distanciation sociale. Il est capital de faire très 

attention afin de protéger les PDIs qui pourraient aussi penser que ce sont les humanitaires qui sont les 

sources de contamination du Covid-19. Dans ce sens la plupart des contacts doivent se faire autant que 

possible au téléphone. 

 

RECOMMANDATIONS 

Domaines Recommandations Acteurs ciblés Niveau d’urgence 

Protection 
 

 
 

 

   

    

 

Pour tout contact : 

 

 

Denis Oulai, Chef de bureau UNHCR Bunia, oulai@unhcr.org;  

Kahina Azdaou, Administratice Associée à la protection, azdaou@unhcr.org 

 

 

 

  

 

 

 

mailto:oulai@unhcr.org
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ANNEXES 
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Tableaux croisés 

Les matrices ci-dessous doivent être lues verticalement.  

Ex. 30% des cas d’homicides ont été enregistrés dans le territoire de Djugu 

A gauche répartition des violations par territoire, à droite répartition par auteur présumé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

  


